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Introduction
Réflexions sur la science et la démocratie




par SERGE HAROCHE


En dépit d’avancées indiscutables qui ont joué un rôle essentiel dans l’amélioration des conditions de vie de l’humanité, notamment au cours du dernier siècle – que l’on songe à l’allongement de la durée de la vie, au contrôle des épidémies, au développement de l’agriculture, qui doit permettre de nourrir une population mondiale qui fut longtemps en augmentation exponentielle, à l’évolution extraordinaire des moyens de transport, de communication et d’information –, en dépit de l’effort constant des chercheurs pour apporter des solutions inédites aux nouveaux défis de demain – réponse au changement climatique, développement des nouvelles technologies de l’énergie, nouveaux moyens thérapeutiques –, la science, plus que jamais, suscite la méfiance, voire la défiance du public.

Pour une large part, cela vient d’une incompréhension de ce qu’est la démarche scientifique. Les citoyens semblent soupçonner que les scientifiques cherchent à exercer une quelconque influence ou pression sur la société, à tout régenter. En fait, le but de la science est d’établir des faits et de décrire des phénomènes qui, à leur tour, permettent de prévoir ou de comprendre d’autres faits, élargissant ainsi au fur et à mesure le champ des connaissances et nos moyens d’agir sur le monde. Une fois ces connaissances et ces moyens reconnus, il appartient, non aux scientifiques, mais à la société et aux politiques qui la représentent dans une démocratie, de décider ce qu’on doit en faire.

Il est essentiel cependant que ces décisions soient prises de façon éclairée, en tenant compte de toutes les informations apportées par l’activité scientifique. Pour cela, il faut que la culture scientifique soit mieux partagée, que les citoyens d’une société démocratique comprennent que les faits scientifiques s’imposent de façon objective, suivant une démarche éprouvée qui recourt à l’expérimentation et à l’observation et ne résultent pas de l’opinion subjective de scientifiques motivés par des intérêts inavoués. Pour que les citoyens et leurs représentants participent de façon plus rationnelle et efficace aux choix politiques et sociaux, de plus en plus investis d’un contenu scientifique et technologique – énergie, environnement, santé –, il est nécessaire de leur donner les outils pour comprendre cette démarche scientifique. Il faut que, dès l’école primaire, le système éducatif forme mieux à cette démarche qui laisse toute la liberté de choix, une fois que l’on a compris que ce choix devait être éclairé par le maximum d’information disponible.

Il faut également que les scientifiques eux-mêmes fassent honnêtement part de leurs doutes, et en conséquence réclament à la société plus de temps et plus de moyens de travail quand l’état de nos connaissances sur une question donnée ne permet pas encore de lui apporter une réponse. Cela est particulièrement important dans les domaines de l’environnement, du médicament ou de l’énergie par exemple. Cette prudence doit faire écho aux demandes croissantes de protection et de sécurité de nos sociétés – attitudes de précaution qui peuvent à la fois être négatives pour le progrès scientifique quand elles sont excessives, mais également utiles quand elles conduisent à définir des politiques de normes intelligentes et adaptées.

Enfin, il est essentiel que les médias, radios, télévisions, presse écrite, contribuent mieux au débat, en attisant moins les peurs et en consacrant davantage de temps à la culture et aux informations scientifiques, portant ainsi une vision certes vigilante mais plus positive de la science. Lorsque des positions divergentes sur une question existent, elles doivent être exposées et accompagnées d’une argumentation fondée, et non être mises en scène pour offrir le spectacle de débats-pugilats stériles. La qualité de la présentation de la science dans les médias est une condition nécessaire pour que le débat public sur les enjeux technologiques soit plus éclairé et ne se limite pas, comme c’est trop souvent le cas aujourd’hui, à la mise en avant de simples opinions peu ou mal fondées.

Le colloque de rentrée intitulé « Science et démocratie » que le Collège de France a organisé à l’automne 2013 a été consacré à ces sujets, et plus particulièrement à l’analyse des relations de plus en plus conflictuelles entre science et société. Nous avons choisi d’illustrer cette idée générale, bien souvent exposée et discutée, au point de pouvoir apparaître comme un « lieu commun », par l’analyse de problèmes très concrets, d’une grande actualité. Comment par exemple aborder dans une société démocratique le problème du renouvellement des énergies et de remplacement des énergies fossiles par des formes d’énergie moins polluantes, ou celui qui lui est lié du réchauffement climatique, ou encore celui des thérapies géniques, en utilisant de la façon la plus rationnelle possible ce que la science nous apprend, pour optimiser la réponse de la société aux défis qui lui sont posés ?

Au cours des deux journées de ce colloque, des scientifiques, des historiens, des juristes et des politiques ont exposé leurs points de vue sur les relations entre la science et la démocratie. Ce volume rassemble la plupart des textes des communications qu’ils y ont présentées (l’intégralité des exposés oraux étant par ailleurs en ligne sur le site du Collège de France). Je me contenterai ici de mentionner les interventions qui ont ouvert et clôturé le colloque. Dans la première, Steven Chu, prix Nobel de physique et secrétaire à l’Énergie du président Obama pendant son premier mandat, a témoigné de son expérience de scientifique confronté au monde de la politique et de la manière dont il a cherché à relever aux États-Unis les défis posés par le changement climatique et le renouvellement des sources d’énergie. La dernière communication, présentée par le professeur Pierre Rosanvallon, a abordé le problème essentiel de la gestion par la démocratie des problèmes qui se posent sur le long terme. Il y a en effet une opposition difficilement conciliable entre l’échelle de temps courte du cycle des élections démocratiques et celle, beaucoup plus longue, nécessaire à la prise en compte de problèmes tels que l’évolution du climat ou le changement de nos habitudes de consommation de l’énergie. Réussir l’adaptation de ces cycles politiques et scientifiques à des temps d’évolution si différents est un des défis majeurs qui se posent à nos sociétés modernes, en France comme partout ailleurs dans le monde.

 

Serge Haroche

Administrateur du Collège de France

Juin 2014








I

SCIENCE,
EXPERTISE ET OPINION












Défis et perspectives énergétiques et climatiques :
Dr Chu goes to Washington1




par STEVEN CHU


Le titre de mon intervention fait évidemment référence au film de Frank Capra Mr. Smith goes to Washington, en français Monsieur Smith va au Sénat. L’intrigue débute avec le gouverneur d’un État fictif de l’ouest des États-Unis qui doit choisir un sénateur pour remplacer celui qui vient de mourir. Certaines personnes au sein du cabinet du gouverneur souhaitent placer à ce poste un faire-valoir, quelqu’un de manipulable, à qui l’on pourrait dire ce qu’il doit faire. D’autres pensent qu’il est temps de réformer le gouvernement, de nommer quelqu’un d’honnête et qui n’aura pas peur de mettre le gouvernement au service du peuple. Comme le gouverneur n’arrive pas à se décider, il tire à pile ou face, et la pièce atterrit sur la une d’un journal vantant les mérites de Mr. Smith, chef des Boy Rangers, un mouvement scout, incarné par James Stewart. Le gouverneur est satisfait : Mr. Smith jouit d’une réputation irréprochable, les gens lui font confiance et, parce qu’il n’y connaît rien en politique, il pense pouvoir le manipuler.

Comment en suis-je arrivé à être nommé secrétaire à l’Énergie2 ? Je ne sais pas vraiment, mais j’espère que cela ne s’est pas décidé à pile ou face. En outre, les scientifiques sont plus difficiles à manipuler politiquement puisqu’en fin de compte ils fondent leurs jugements sur la connaissance et la compréhension, et veulent protéger leur réputation scientifique. Il y a de nombreux avantages à nommer un scientifique actif à un poste haut placé au sein du gouvernement. Avant de vous les énumérer, je dois vous dire que je suis le premier scientifique membre du Cabinet dans l’histoire des États-Unis depuis Benjamin Franklin.

Le monde change très rapidement. Beaucoup de ces changements sont dus à des avancées scientifiques et techniques. Ce que j’ai remarqué lorsque j’étais membre du gouvernement, c’est qu’il est utile d’avoir un ou deux scientifiques présents lorsque l’élaboration d’une mesure gouvernementale requiert un certain niveau de compréhension scientifique. Personne ne peut s’y connaître dans tous les domaines des sciences ou de la technologie, mais un scientifique actif avec des centres d’intérêt variés aura les connaissances de base, l’expérience et la sagacité nécessaires pour poser les bonnes questions. Il sera moins facile à manipuler dans la mesure où il sera réticent à risquer de compromettre sa réputation scientifique pour faire avancer sa carrière politique. Par ailleurs, il me semble préférable de choisir des scientifiques distingués toujours en activité, plutôt que des scientifiques tout aussi distingués qui ne font plus de recherche. Les scientifiques actifs ont tendance à se focaliser sur le moyen d’arriver à des solutions, et non pas sur la mise en place de comités qui recommanderaient des solutions.



L’explosion de la plateforme pétrolière Deepwater Horizon


Permettez-moi de commencer par présenter l’une des missions que le président des États-Unis m’a confiée. Le 20 avril 2010, un puits exploratoire s’est mis à rejeter du pétrole, hors de tout contrôle, dans le golfe du Mexique. Après une explosion, l’appareil de forage de Deepwater Horizon a pris feu. Une énorme quantité de pétrole et de gaz s’est mise à jaillir du système de prévention des éruptions (blow out preventer ou BOP) par la tête du puits, 1 500 mètres sous la surface de la mer. Le pétrole du réservoir de Macondo se situait 5 600 mètres sous le niveau de la mer et, lorsque l’on fore profondément, le poids de la boue de forage doit être soigneusement équilibré pour compenser la pression hydrostatique des roches et des fluides. Un système de prévention des éruptions est une série de valves conçue pour stopper rapidement le flux de pétrole si l’on perd le contrôle de la pression dans le puits.

Après l’explosion, les ingénieurs de British Petroleum (BP) ne savaient pas pourquoi les valves de la BOP n’arrêtaient pas l’éruption. Les valves des blocs obturateurs sont censées se refermer autour de la tige de forage pour empêcher les infiltrations de pétrole dans la région située entre la tige de forage et le tubage du puits. En dernier recours, les BOP sont équipées de tubage et d’obturateurs à mâchoire à fermeture totale et cisaillante prévus pour sectionner et sceller le tubage et les tubes de forage. Étonnamment, il n’y avait aucun appareil sur la BOP qui permettait aux ingénieurs de déterminer la position ouverte ou fermée des valves. En désespoir de cause, ils ont continué à utiliser des robots sous-marins contrôlés à distance pour injecter du fluide hydraulique dans le mécanisme de contrôle, dans l’espoir de forcer les valves à se fermer complètement.

J’avais fait une proposition, transmise à BP : est-ce qu’on ne pourrait pas utiliser les rayons gamma hautement énergétiques issus d’une source radioactive de cobalt 60, comme ceux qui sont généralement utilisés pour le traitement médical par rayonnement ? Les rayons gamma peuvent pénétrer une épaisseur de plusieurs centimètres d’acier et, en plaçant un détecteur de rayons gamma de l’autre côté de la structure de la vanne, on arriverait alors peut-être à produire des images du mécanisme de la vanne (de la même manière qu’on prend des images par rayons X des dents). Au départ, les ingénieurs de BP ne m’ont pas pris au sérieux, mais, au bout de deux jours, ils ont admis que cela pourrait fonctionner. Et ça a fonctionné.

Après que le président a entendu ma proposition, il a dit : « Chu, allez là-bas et aidez-les à arrêter cette fuite. » J’ai passé une journée entière à me demander qui je voulais dans mon équipe, puis j’ai appelé personnellement six scientifiques et ingénieurs qui avaient la réputation, d’une part, d’être des penseurs originaux et non conventionnels et, d’autre part, d’apprendre rapidement. Ils ont tous accepté et, fait plus remarquable encore, ils ont tous pris l’avion pour Houston le jour même. Le lendemain matin, nous avons eu un exposé de la situation par BP dès 8 heures. Et nous sommes retournés à Houston à chaque période critique durant les trois mois qui ont suivi. Nous faisions des téléconférences au moins une fois par jour et étions en contact permanent par courriel. Les employés du département de l’Énergie et de son laboratoire national étaient sur place 24 heures sur 24 tous les jours jusqu’à ce que le puits soit finalement déclaré scellé, le 19 septembre 2010.

Pourquoi notre aide a-t-elle été précieuse pour reprendre le contrôle du puits de Macondo ? Après que l’appareil de forage a pris feu, il a commencé à dériver pendant un jour et demi et a fini par couler. Le 26 mai, BP a essayé d’arrêter la fuite en injectant de la boue de forage dans la BOP à un rythme extrêmement élevé, par des conduites auxiliaires « tueuses » pénétrant la BOP entre certaines des valves. Au cours de ces tentatives, ils ont ajouté un mélange d’objets connu dans l’industrie sous le nom de junk-shot. Ces objets mesurant de 3 à 6 centimètres de diamètre étaient de consistances diverses, allant du caoutchouteux au très rigide. On y trouvait même des balles de golf. Nous espérions que les objets viendraient se coincer dans les trous les plus gros et formeraient des caillots avec la boue, colmatant ainsi les fuites. Mon équipe se trouvait dans la salle de contrôle cet après-midi et cette nuit-là et, entre chaque tentative, nous avons insisté pour que BP prenne des mesures de pression à différents endroits dans la BOP. La tentative de « tuer » ainsi le puits a échoué, mais les mesures de pression sont devenues une source d’information essentielle pour l’analyse post mortem.

Les ingénieurs de BP sont arrivés à la conclusion que la cause la plus probable de cet échec était que l’explosion du puits en avait compromis l’intégrité. Si son tubage était endommagé, le puits ne pourrait être rebouché puisque le pétrole sous haute pression fuirait à travers le puits abîmé et pourrait trouver des chemins remontant vers le plancher océanique. Pour éviter le désastre, des ingénieurs de BP ont estimé que la seule solution qui s’offrait à eux était de forer un puits secondaire qui croiserait le puits principal juste au-dessus de l’entrée du réservoir de pétrole. Une boue de forage de densité adéquate pour contrer la pression excessive pourrait alors être utilisée pour arrêter l’écoulement et permettre de colmater la fuite. Ils ont conclu que cela prendrait deux ou trois mois, pendant lesquels le puits continuerait de fuir.

J’ai avancé qu’un autre scénario, tout aussi plausible d’après les données, menait à la conclusion que le tubage n’était pas endommagé. Après avoir débattu de la situation pendant un ou deux jours, mon équipe et BP sont tombés d’accord pour dire que les deux conclusions étaient aussi probables l’une que l’autre. S’il y avait une probabilité raisonnable que le puits ne soit pas endommagé, une autre série de valves « coiffantes » pourrait être posée au sommet de la BOP pour boucher temporairement le puits, et les relevés de pression seraient un bon test de l’intégrité du puits.

Lorsque la plateforme Deepwater Horizon a pris feu, elle a commencé à dériver de sa position d’origine, directement au-dessus du puits. Comme elle dérivait, la tige de forage, longue de 1,6 km, s’étirait et a commencé à incliner la BOP d’environ deux degrés par rapport à la verticale. Un joint flexible au sommet de la BOP contenant des matériaux élastomères a été tordu au-delà de sa limite élastique et la BOP continuait à s’incliner. Si l’on installait la coiffe d’étanchéité sur la BOP inclinée et le joint tordu, alors la structure pencherait d’environ dix degrés par rapport à la verticale. Les scientifiques et ingénieurs du laboratoire national du département de l’Énergie ont calculé que les forces exercées par cette tour de valves penchée pourraient potentiellement provoquer le déchirement du joint flexible. Leurs calculs détaillés ont convaincu les ingénieurs de BP que le joint devait être renforcé avant de mettre en place la coiffe d’étanchéité. Cela n’est qu’un exemple illustrant le fait que notre collaboration a permis de réduire le risque qu’une situation mal engagée se transforme en quelque chose de pire encore.

La coiffe d’étanchéité a été installée le 9 juillet, mais juste avant que le test d’intégrité du puits ne commence, les ingénieurs scientifiques d’Exxon et de Shell nous ont prévenus que tester la résistance du puits sous pression présentait des risques élevés. J’ai alors demandé l’arrêt des tests durant vingt-quatre heures pour mieux évaluer les risques. BP nous a fourni les informations à sa disposition sur la formation rocheuse locale et, en collaboration avec des experts géologues, notre groupe de consultants extérieurs constitué du jour au lendemain a conclu que le test pouvait débuter. Si le pétrole commençait à pénétrer la roche alentour et était détecté assez vite, les formations rocheuses seraient suffisamment plastiques pour se réparer elles-mêmes, pourvu que le puits soit rouvert à temps.

Le 15 juillet, nous avons commencé le test sous pression du puits, mais la pression atteinte à l’équilibre était trop basse pour pouvoir conclure que le puits était intact, et trop haute pour pouvoir conclure que le puits était endommagé. Pendant la nuit et le lendemain, Paul Hsieh, un scientifique de la United States Geological Survey (USGS, agence d’études géologiques des États-Unis) récemment recruté dans notre équipe, et les ingénieurs de BP ont pu modéliser la dynamique de la pression dans le puits en supposant que le réservoir de pétrole était hydrodynamiquement isolé de l’eau contenue dans les roches et avait la forme d’un rectangle trois fois plus long que large. L’examen des données d’exploration sismique a confirmé la forme du réservoir. Nous avons donc choisi de laisser le réservoir scellé et de continuer le test jour après jour. Les jours qui ont suivi, nous n’avons eu aucune preuve d’une fuite de pétrole ou de gaz à travers la roche. Étant de plus en plus confiants, nous avons laissé le puits fermé jusqu’à ce que le puits de secours soit achevé. Les efforts combinés de BP et de l’équipe scientifique ont ainsi permis d’arrêter la fuite de pétrole deux mois avant que les puits de secours n’interceptent le puits de Macondo.

Thad Allen, amiral de la Garde côtière à la retraite, était l’officier du National Incident Management System, responsable du commandement, de la supervision et de la coordination de la réponse du gouvernement à la marée noire. À la mi-juin, j’ai demandé à l’amiral Allen de donner la consigne à BP de faire valider par mon équipe scientifique toute décision à prendre pour tenter de contrôler le puits. Je crois que notre équipe a gagné le respect des ingénieurs de chez BP en engageant avec eux des discussions techniques détaillées et en temps réel. Nous avons su dire : « Non, vous ne devriez pas faire cela », ou : « Nous devons nous arrêter pour réfléchir », « Il pourrait y avoir un moyen plus sûr ». Les diagnostics techniques, les recommandations et les décisions émanaient directement d’un membre haut placé du gouvernement.




L’accident nucléaire de Fukushima

L’intérêt d’avoir un scientifique en activité à un poste de haut niveau au sein du gouvernement se retrouve également dans l’exemple de la gestion de la catastrophe de la centrale nucléaire de Fukushima Daiishi. Un gigantesque séisme et le tsunami résultant qui a submergé la centrale ont coupé l’alimentation en électricité et en eau des réacteurs. La catastrophe de Fukushima est survenue le 11 mars 2011, un peu moins d’un an après l’explosion de Deepwater Horizon, et la Maison Blanche m’a demandé d’apporter une aide au gouvernement japonais. Le conseiller scientifique du président, le Dr John Holdren, est aussi physicien et possède une grande expérience des réacteurs nucléaires et des risques liés à l’exposition aux radiations. La première question à laquelle nous avons dû répondre était de savoir si le gouvernement américain devait ou non demander l’évacuation des citoyens américains présents au Japon. En s’appuyant principalement sur les premières mesures de radiations effectuées depuis les navires et la base navale de la marine américaine au Japon, nous avons décidé que l’option la moins risquée était de ne pas évacuer.

Les experts savent qu’il peut être risqué d’évacuer des gens. Même si l’évacuation se déroule correctement, les personnes âgées peuvent être très désorientées et l’expérience montre que des morts accidentelles peuvent survenir, comme cela a été constaté lors du déplacement des populations devenues sans abri après le passage de l’ouragan Katrina.

En quelques jours, l’Administration pour la sûreté nucléaire nationale du département de l’Énergie des États-Unis commença à surveiller la contamination radioactive à l’aide de relevés aériens et terrestres. À la fin du mois de mars, nous avons déterminé que la région la plus contaminée était une fine bande de terre s’étalant au nord-ouest du site du réacteur. Malheureusement, le gouvernement japonais a laissé passer plusieurs jours avant de commencer à évacuer les habitants des zones les plus contaminées.

Peu de temps après que les réacteurs furent endommagés, de nombreuses décisions ont dû être prises rapidement. Pendant la crise, j’ai appris que certaines actions nécessitaient l’accord de responsables haut placés de Tepco (Tokyo Electric Power Company) et de membres du gouvernement. Plus les décideurs étaient haut placés dans la chaîne de commandement, moins ils possédaient les compétences techniques pour prendre rapidement des décisions pertinentes. Les organisations trop bureaucratiques ont tendance à réagir assez mal aux situations d’urgence. Encore une fois, il est bon d’avoir des gens techniquement compétents à des postes à responsabilité.

La première réaction du gouvernement japonais a été de ne pas intervenir directement. Ils ont dit à Tepco : « C’est votre opération, votre réacteur, vous êtes responsables », tout comme le gouvernement américain a initialement dit à BP : « C’est votre puits, votre responsabilité, et vous êtes aux commandes. »

Quelques semaines après le tsunami, il est devenu clair qu’une collaboration entre le gouvernement et l’industrie était là aussi nécessaire afin de mieux faire face à la catastrophe japonaise. Si le gouvernement soviétique était intervenu à temps après la catastrophe de Tchernobyl, cela aurait évité aux personnes dans la zone de consommer les denrées, dont du lait, produites localement et contaminées par la grande quantité de particules radioactives disséminées lors de l’incendie de la centrale. Le gouvernement japonais a eu le mérite de ne pas reproduire cette erreur.

La petite équipe scientifique que nous avons constituée pour Fukushima n’avait pas de pouvoir décisionnel direct, mais, pendant que Tepco et le gouvernement du Japon essayaient de faire face aux urgences quotidiennes, nous avons décidé de nous concentrer sur les dangers pouvant apparaître des semaines ou des mois après, afin de prévenir tout risque ultérieur.

Pour illustrer cela, je prendrai ici l’exemple d’un problème causé par l’utilisation d’eau de mer pour refroidir les barres de combustible dans les cuves sous pression des réacteurs. Comme l’eau s’évapore, on en injecte continuellement dans le réacteur. Alors que de plus en plus d’eau s’évapore, du sel s’accumule dans la cuve. Au bout d’un moment, le sel précipite et empêche le réacteur d’être refroidi, surtout au fond de la cuve.

Nous ne savions pas quelles étaient les conditions exactes dans le réacteur car il n’y avait en fin de compte aucune sonde in situ pour relever le pH de l’eau, la quantité d’hydrogène dans la cuve du réacteur et d’autres données importantes. Notre équipe a estimé, avec une grande incertitude, que, quelques mois plus tard, la précipitation de sel pourrait entraver de plus en plus le refroidissement. Il était donc urgent de construire une réserve d’eau douce pour refroidir les réacteurs.

Une fois les dangers immédiats écartés, le département de l’Énergie des États-Unis se désengagea partiellement. Cela s’est avéré regrettable car il possède une expérience considérable des installations nucléaires. Peut-être aurions-nous été capables de prévenir Tepco que les joints en plastique ou en caoutchouc utilisés dans les réservoirs destinés à conserver l’eau de refroidissement contaminée devaient être résistants aux radiations.




La question de la fracturation hydraulique

Il y a assurément des risques inhérents à l’énergie nucléaire. Mais je tiens ici aussi à faire comprendre qu’il y en a également pour de nombreuses autres sources d’énergie, en particulier pour les combustibles fossiles. J’ai décrit l’accident de Deepwater dans le golfe du Mexique : ce n’était pas le premier. Entre 1980 et 1988, plus de 400 morts ont été causées par le forage offshore dans la mer du Nord. Pour la même quantité d’énergie électrique générée, le nombre de morts associé à l’énergie nucléaire est 4 000 fois moindre que pour le charbon et 900 fois moindre que pour le pétrole. Les décès qui résulteront des brusques augmentations récentes de la pollution de l’air et de la mer, du réchauffement climatique ou des conflits pour les ressources exacerbés par ce même réchauffement augmenteront le coût humain de l’utilisation des énergies fossiles.

Le paysage énergétique mondial est en rapide mutation. Le développement aux États-Unis de la fracturation hydraulique et du forage directionnel a permis une énorme augmentation de la production américaine de pétrole. Entre 2008 et 2013, notre production a augmenté d’environ 3 millions de barils par jour et il est prévu que nous l’augmentions encore d’un million avant la fin de l’année 2014. En seulement six ans, la production supplémentaire obtenue grâce à la fracturation hydraulique a été plus importante que la production de pétrole de n’importe quel autre pays, excepté l’Arabie Saoudite et la Russie.

On utilise de l’eau pour fracturer les formations rocheuses. La pression d’eau ne crée pas de fissures qui se propagent, l’effet étant plutôt de faire éclater la roche. Une faible quantité de sable ou de petites particules est injectée pour garder les fissures ouvertes. Très profondément sous terre, le pétrole et le gaz naturel se trouvent sous haute pression et lorsqu’ils peuvent passer dans les fissures, une fraction des fluides piégés peut être extraite. Une partie de l’eau injectée remonte avec le pétrole ou le gaz. Quand elle refait surface, l’eau est chargée de contaminants comme des métaux lourds et une petite quantité de matière radioactive provenant des sous-sols (soit dit en passant, il y a bien plus de radioactivité relâchée, sous la forme de poussières d’uranium et de thorium, lorsque l’on extrait ou qu’on brûle du charbon). Dans certaines régions des États-Unis, la moitié de l’eau injectée reflue, dans d’autres, seulement une faible partie.

Les craintes pour l’environnement suscitées par la fracturation hydraulique concernent la contamination des nappes phréatiques, le traitement inadapté des eaux de reflux, les émissions de méthane et, dans les régions arides des États-Unis, la consommation d’eau. Les gisements de pétrole et de gaz se trouvent communément à des profondeurs de l’ordre du kilomètre tandis que les nappes phréatiques se trouvent plutôt à des profondeurs de l’ordre de la centaine de mètres. Lorsque l’on fore à travers les nappes phréatiques, il est très important de les protéger. On utilise pour cela un tubage en acier qui couvre les parois du puits. L’espace entre le tubage et la roche du sol est rempli de ciment. Des tests utilisant des ultrasons sont alors requis pour vérifier qu’il n’y a pas de vide laissé entre le tubage et la roche. Il a pu arriver que certaines compagnies de forage n’aient pas suivi cette procédure nécessaire. Nous avons aussi appris que les eaux de reflux doivent être correctement récupérées. Les stations d’épuration ne sont pas adaptées pour la récupération des fluides utilisés dans les opérations d’extraction. La réinjection de ces eaux de reflux dans des formations souterraines profondes ou d’autres moyens de traitement sûrs sont nécessaires.

Les États-Unis possèdent une quantité énorme de pétrole et de gaz de schiste mais, pour de nombreux autres pays dans le monde, l’extraction de ces ressources est aussi économiquement intéressante. L’Agence américaine d’information sur l’énergie (EIA) estime qu’il pourrait y avoir jusqu’à dix fois plus de pétrole et de gaz de schiste dans le reste du monde qu’aux États-Unis. En comparant les sources d’énergie fossiles, on constate que le gaz naturel est nettement plus propre que le charbon en ce qui concerne la quasi-totalité des polluants régulés par l’Agence de protection de l’environnement (EPA), comme le SO2, les NOx, l’ozone, le mercure, le plomb et le CO2. Aux États-Unis, nous préparons actuellement des normes sur l’émission de particules fines, de mercure et de CO2 par les centrales électriques.

Certaines personnes estiment que l’on ne devrait même pas envisager d’exploiter ces ressources à cause des risques environnementaux. En France, un débat public a lieu en ce moment, comme dans de nombreux États des États-Unis. Est-ce que la fracturation hydraulique peut être réalisée de manière irresponsable ? La réponse est « oui », mais ce n’est pas la bonne question. Nous devrions demander : « Pouvons-nous développer cette ressource en respectant l’environnement ? », et, si c’est le cas : « Pouvons-nous élaborer et appliquer des normes et autres garde-fous ? »

Je considère le gaz naturel comme un combustible de transition : il nous permettra de diminuer nos émissions de CO2 pendant que nous effectuerons la transition vers une énergie plus renouvelable. Aux États-Unis, les sources d’énergie renouvelables constituent le secteur énergétique ayant la plus forte croissance, mais, dans leur ensemble, elles ne produisent que 13 % de notre électricité. De ces 13 %, la moitié provient de l’hydroélectrique, 32 % de l’éolien et 2 % du solaire. Il faudra encore plusieurs décennies pour que les énergies éolienne et solaire deviennent la principale source de production d’énergie.




Le traitement à long terme des déchets nucléaires

Je souhaiterais évoquer un autre exemple qui fait apparaître combien il importe d’avoir un membre du gouvernement qui s’y connaît en technologie et qui veut bien se plonger dans les détails opérationnels. Durant ces dernières décennies, le département de l’Énergie a été responsable du déclassement des installations utilisées pour produire des armes nucléaires pendant la Seconde Guerre mondiale et la guerre froide. L’une des principales installations se trouve sur le site de Hanford, dans l’État de Washington, et dépend du département de l’Énergie. Sur ce site, 212 millions de litres de déchets nucléaires sont stockés dans 177 citernes en acier.

À Hanford, nous construisons le plus grand complexe de traitements de déchets nucléaires du monde. En 2000, Betchel a décroché un contrat de 4,3 milliards de dollars pour concevoir et construire cette installation. La mise en fonction était prévue pour 2007. Le budget actuel est de 12,4 milliards de dollars. Des soucis techniques sont apparus en 2004 et 2005, entraînant le recours à une évaluation extérieure et la rédaction d’un rapport en 2006. Lorsque je suis devenu secrétaire à l’Énergie en 2009, on m’avait assuré que ces soucis avaient été exagérés, que la conception technique était sous contrôle et que la difficulté majeure serait plutôt de trouver un bon chef de projet pour mener la construction à bien.

Lors d’une visite à Hanford au printemps 2012, j’ai pu parler à quelques-uns des ingénieurs, qui étaient fiers de leur travail. J’ai entrepris de leur poser des questions amicales, mais, rapidement, j’ai commencé à suspecter qu’il restait encore des questions techniques non résolues. La plupart de mes préoccupations techniques portaient sur l’installation de « prétraitement », un bâtiment de 165 mètres de long, 66 mètres de large et 37 mètres de haut. La plus grande partie de la surface du bâtiment de prétraitement est divisée en zones appelées « cellules noires ». Elles sont appelées ainsi parce qu’une fois qu’elles ont été construites et rendues opérationnelles, elles deviennent « noires », c’est-à-dire entièrement fermées au regard. Elles ont été conçues pour fonctionner sans fuir pendant les quarante prochaines années.

Le bâtiment de prétraitement contient des dizaines de grosses citernes de traitement et plus de 16 kilomètres de tuyaux en acier inoxydable. Puisque les citernes et les tuyaux avaient été conçus pour ne pas fuir, les ingénieurs de Betchel n’avaient pas éprouvé le besoin d’installer des capteurs pour détecter les fuites. Ce choix de conception avait été fait en 2000. Malgré des doutes persistants sur certains aspects techniques, les considérations de budget avaient prévalu.

J’ai ensuite appris qu’une usine de retraitement nucléaire construite à Sellafield en Angleterre en 1988 utilisait aussi des cellules noires. En 2005, 22 000 kg de combustible nucléaire, dont 160 kg de plutonium, ont fui par le sol de l’une des cellules noires de Sellafield. Il a fallu environ huit mois avant que la fuite ne soit détectée. La citerne dans la cellule noire n’a pas pu être réparée et cette partie de l’équipement ne fonctionne plus qu’à la moitié de la capacité initialement prévue.

Une fois que le chemin a été tracé, on comprend aisément qu’il est difficile de changer radicalement de trajectoire, et ce, pour plusieurs raisons. Les coûts irrécupérables sont considérables et toute modification des plans entraînerait des retards significatifs et d’autres dépassements de coûts. Il faut beaucoup de courage à un fonctionnaire du département de l’Énergie ou à un chef de projet de Betchel pour plaider en faveur de modifications radicales. Toutefois, lorsque j’ai commencé à en apprendre un peu plus au sujet des problèmes de Hanford, j’ai décidé que nous avions besoin d’un œil neuf sur la question. J’ai alors sélectionné et recruté une troisième équipe pour étudier le dossier plus en détail. Pendant les trois derniers mois où j’étais secrétaire à l’Énergie, j’ai passé jusqu’à vingt heures par semaine à étudier ce dossier. Je me suis concentré sur la réduction des risques par plusieurs moyens différents. Nous avons examiné la possibilité et les moyens d’équiper les cellules noires de capteurs, d’introduire différents degrés de réparabilité et de renforcer la robustesse du système. Des équipes ont été affectées à la conception technique, mais j’ai quitté mon poste de secrétaire à l’Énergie avant que les modifications de conception ne soient finalisées. J’ai eu l’impression qu’à la fois les ingénieurs du département de l’Énergie et ceux de Betchel avaient senti qu’un changement d’orientation était nécessaire, mais je ne crois pas qu’un membre du département de l’Énergie de rang moins élevé aurait été capable d’initier une restructuration aussi conséquente du projet.





Le réchauffement climatique


Je terminerai par la question du réchauffement climatique, en rappelant tout d’abord quelques faits élémentaires. La température moyenne de la surface de la Terre a augmenté d’environ 0,85 °C entre 1800 et 2011. Les climatologues ne savent pas expliquer pourquoi la température augmente par plateaux stables successifs et même, parfois, décroît légèrement. La hausse de température des deux cents dernières années se concentre ainsi en grande partie sur les trente-cinq dernières, mais, depuis dix ans, la température est restée à peu près constante. Les scientifiques estiment que les changements de température les plus rapides sont dus aux interactions complexes entre les courants océaniques, les particules en suspension, la couverture nuageuse et les mécanismes de rétroaction de la biosphère. Mais cela ne suffit pas à prédire avec précision ce qui arrivera dans la décennie à venir.

Alors que l’activité solaire fonctionne par cycles d’une durée de onze ans, les mesures satellites montrent que, au cours des trente-cinq dernières années, l’énergie moyenne provenant du Soleil dans tous les domaines du spectre électromagnétique ainsi que le flux d’ions provenant des taches solaires sont restés constants. Si l’on suppose que l’énergie émise par le Soleil reste constante au cours du prochain millénaire, les prévisions moyennes d’évolution du climat sur des périodes de cinquante ans deviennent plus aisées. L’énergie solaire arrivant sur Terre reste la même, mais l’énergie qui la quitte diminue en raison de l’effet de serre. La conservation de l’énergie impose alors que la Terre se réchauffe.

Savoir de combien elle se réchauffera est une question plus délicate. Les données paléontologiques nous apprennent que le climat sur Terre a déjà changé plusieurs fois dans le passé. Au cours des 800 000 dernières années, nous avons connu une série d’ères glaciaires, où les températures étaient de 5 à 6 °C plus froides qu’actuellement. Pendant ces ères glaciaires, la totalité du Canada et la moitié des États-Unis étaient recouverts d’un glacier. Il y a 20 millions d’années, la Terre était plus chaude qu’aujourd’hui de 6 °C. À cette température, l’Antarctique n’était pas couvert de glace, et l’on estime que le niveau des mers était plus haut de 60 mètres. Des variations de quelques degrés de la température moyenne induisent de grands bouleversements sur Terre. La mémoire contenue dans les données paléontologiques porte un message souvent négligé : le climat est sensible à bien des stimuli qui sortent de la sphère de ce que nous pouvons calculer.

Si le climat a varié spontanément pendant des dizaines de millions d’années, pourquoi les scientifiques disent-ils que l’humanité est la cause de la majeure partie des changements climatiques des quarante dernières années ? C’est que la quantité de gaz à effet de serre dans l’atmosphère a quasiment doublé depuis le début de la Révolution industrielle. Ces trente-cinq dernières années, le nombre d’événements météorologiques extrêmes n’a cessé d’augmenter : inondations, sécheresses, perturbations.

Les données relevées entre 1970 et 2010 montrent que le niveau des mers augmente et que cette augmentation s’accélère. Plus inquiétant encore, les données directes des marégraphes et, maintenant, les mesures satellites montrent que l’augmentation du niveau des mers est plus rapide que prévu. Les prédictions concernant cette hausse sont en effet compliquées. Un climat plus chaud entraîne plus de précipitations. Les glaces recouvrant l’Antarctique et le Groenland vont-elles s’épaissir parce qu’il y aura plus de neige, ou vont-elles s’amincir à cause de températures plus élevées ?

Les mesures des satellites GRACE (Gravity Recovery and Climate Experiment) entre 2002 et 2013 montrent que l’inlandsis qui recouvre le Groenland s’amincit. Les modèles climatiques prévoyaient initialement que l’Antarctique gagnerait en masse de glace. Quelques régions en gagnent en effet un peu, mais la couche de glace de l’ouest de l’Antarctique devient de plus en plus fine. Les glaciers du plateau tibétain perdent eux aussi de leur masse. Les écoulements d’eau depuis ce massif montagneux fournissent l’eau à un tiers de la population mondiale à peu près.

D’ailleurs, les mesures des variations locales du champ gravitationnel permettent aussi de détecter des changements au sein des grandes nappes phréatiques. Le satellite GRACE enregistre une baisse significative des réserves d’eau dans les nappes souterraines des États indiens du Rajasthan, du Pendjab et du Haryana. Les nappes phréatiques de l’Ouest américain voient aussi leurs réserves d’eau diminuer, principalement à cause d’une irrigation croissante qui n’est pas viable à long terme. L’aquifère de l’Ogallala, sous les Grandes Plaines des États-Unis, subit depuis les années 1950 une déperdition continue, estimée aujourd’hui à 9 %, et qui s’accélère. Dans certaines régions du nord du Texas, de l’Oklahoma et du Kansas, des nappes locales sont épuisées à 90 %.

D’autres types de données révèlent la réalité du réchauffement climatique : celles des assurances. Des compagnies de réassurance comme Munich Re surveillent les événements qui causent des dommages couverts. Une compagnie de réassurance assure des compagnies d’assurances : en cas de catastrophe majeure, comme une inondation grave ou un ouragan, les compagnies d’assurances peuvent manquer de liquidités pour payer toutes les primes, et donc souscrivent elles-mêmes une assurance contre de telles catastrophes.

Parmi les dix catastrophes naturelles les plus coûteuses dans le monde depuis 1950, sept ont été causées par des événements météorologiques : en 2012 (deux catastrophes), 2011, 2008, 2005, 2004 et 1992. Ces données ont été collectées par des compagnies d’assurances et non pas par des associations de protection de l’environnement. Les pertes aux États-Unis s’élevaient à environ 40 milliards de dollars par an en 1980 et dépassent maintenant les 200 milliards par an. Je dois préciser que ces chiffres ne représentent pas toutes les pertes, puisqu’ils ne prennent par exemple pas en compte celles liées aux destructions d’emplois lorsqu’une petite entreprise ne peut pas se remettre d’une tempête. Il faut également savoir que les assurances contre les inondations aux États-Unis sont garanties par Washington : si les compagnies ne peuvent pas payer les primes, c’est le gouvernement fédéral qui les paie. Avec les ouragans Katrina, Sandy et Irene, ce sont 26 milliards de dollars qui ont été ajoutés à la dette fédérale.

Ce qui adviendra dans les décennies et les siècles à venir reste très incertain, mais les prévisions sont toutes au mieux mauvaises, au pis désastreuses. Il y a un risque non négligeable que la Terre se soit réchauffée de 4 à 6 °C d’ici à la fin du siècle, mais l’on ne verra l’ampleur entière des dégâts qu’un siècle plus tard. Rappelons-nous que, d’après les données paléontologiques, sur une planète avec six degrés supplémentaires, l’Antarctique n’est plus couvert de glace et le niveau des mers est plus haut de 60 mètres. Les modèles climatiques estiment qu’il faudrait quelques siècles à la calotte polaire australe pour fondre, mais plusieurs millénaires pour se reformer.

J’ai choisi une approche « épidémiologique » du réchauffement climatique, soulignant le parallèle qui existe avec les étapes de la découverte des dangers du tabagisme. D’après les données sur le tabagisme aux États-Unis, la consommation de cigarettes est passée de quasiment zéro à 4 500 par an et par personne (0,64 paquet par jour !) entre 1900 à 2005, avec un maximum autour de 1965. Les données montrent également que le nombre de décès dus au cancer du poumon a suivi la courbe d’évolution dans le temps du tabagisme, mais avec un retard d’environ vingt-cinq ans. Au milieu du siècle, la communauté médicale a commencé à se rendre compte que le tabagisme causait non seulement des cancers du poumon et des emphysèmes pulmonaires, mais aussi des maladies cardiaques et des accidents vasculaires cérébraux.

Les cigarettiers ont essayé avec persévérance de « noyer le poisson ». Ils dénonçaient par exemple l’absence d’une cause biologique précise qui expliquerait pourquoi fumer provoque le cancer. De plus, les scientifiques étaient incapables de prévoir qui développerait un cancer du poumon, ce qui facilitait la conclusion que toute hausse de l’incidence des cancers du poumon pouvait être une coïncidence et être en fait causée par d’autres facteurs. Des arguments semblables sont aujourd’hui avancés par les climatosceptiques. Ils soutiennent par exemple que, puisque les climatologues ne savent pas prédire avec précision les évolutions futures du climat, on ne peut pas réellement connaître l’impact sur le climat des gaz à effet de serre d’origine humaine.

En 1964, le directeur général de la Santé des États-Unis (Surgeon General) a réussi à imposer l’impression de messages d’avertissement sur les paquets de cigarettes. Ensuite, les fabricants de cigarettes ont eu interdiction de faire la promotion de leurs produits, à la télévision tout d’abord, puis dans les magazines, et une importante campagne de santé publique a été lancée afin d’encourager les enfants à ne pas fumer. La campagne a eu beaucoup de succès, et le tabagisme a diminué de 60 % dans les cinquante années suivantes. Les femmes ont commencé à fumer plus tard, et l’augmentation des cas de cancer du poumon chez elles a connu le même décalage dans le temps.

Revenons au réchauffement climatique : quel est le délai nécessaire pour établir ce que seront toutes les conséquences des gaz à effet de serre que nous avons déjà émis ? L’étendue des dégâts pourrait être connue dans cinquante, voire dans cent ans. Pourquoi un tel délai ? La surface des océans ne se mélange que très lentement à leur fond, et ce fond est très froid. Pendant l’été 2010, alors que je travaillais sur la marée noire de Macondo, la surface de l’eau était à 30 °C et le fond de l’océan à quelques degrés seulement au-dessus du point de congélation. Les océans froids mettent beaucoup de temps à se réchauffer, et cela ralentit l’établissement d’un nouvel équilibre.

Heureusement, il existe de bonnes solutions techniques permettant de contenir les risques liés au réchauffement climatique. L’efficacité énergétique est la plus évidente de toutes. L’énergie éolienne devient moins chère : aux États-Unis, les entreprises d’énergie signent des contrats à long terme (des accords pour l’achat d’énergie) avec les développeurs de parcs éoliens, qui acceptent des prix aussi bas que 35 ou 40 dollars par MWh. Sans les remises fiscales sur l’énergie éolienne, le prix serait d’environ 65 à 70 dollars par MWh. D’ici dix ans, l’éolien coûtera moins cher que l’électricité produite à partir du gaz naturel, même si le prix de ce dernier reste constant, à savoir 4-6 dollars par MMBtu (soit environ 13-20 dollars par MWh). Le coût de l’énergie photovoltaïque subit lui aussi une baisse rapide : le prix des cellules solaires en silice a chuté d’un facteur 10 en dix ans, et devrait encore être divisé par deux dans les années à venir.

Cependant, si l’on veut pouvoir faire augmenter la part des énergies renouvelables, il nous faudra un meilleur système de transport et de distribution de l’électricité. Voilà un autre avantage à avoir un scientifique à la tête du département de l’Énergie. Je peux demander : « Dans quoi devrait-on investir pour le futur ? », aider les fonctionnaires à mieux résister aux pressions des lobbies et les inciter à financer des technologies nouvelles qui ont fait leur preuve.

En 2009, nous avons inauguré une nouvelle agence de financement au département de l’Énergie, l’Advanced Research Projects Agency-Energy (ARPA-E, Agence pour les projets de recherche avancée sur l’énergie). Nous avons en particulier souligné que les grands progrès réalisés dans certaines branches de l’électronique pouvaient permettre une mutation profonde du réseau de distribution électrique. L’une des entreprises que nous soutenons a développé un prototype de transistor à peine de la taille d’un ongle, mais supportant 1 MW à 20 000 kV. Quand le coût de tels transistors aura chuté, ils connaîtront de nombreuses applications dans le transport et la distribution d’électricité à travers le monde.

Nous aurons néanmoins toujours besoin d’énergies fossiles et de sources d’électricité à la demande. Il arrive par exemple que le vent ne souffle plus pendant une semaine, voire davantage, dans certaines régions. La possibilité de transporter de l’électricité issue de sources renouvelables sur 1 000 ou 2 000 kilomètres sera d’une grande utilité. De la même façon, des batteries de capacité adaptée permettront de stabiliser et de décaler les pics de production pour répondre au mieux aux pics de consommation. De nouvelles turbines très efficaces fonctionnant au gaz naturel – construites comme des réacteurs d’avion – qui peuvent monter en puissance au rythme de 100 MW par minute seront un autre élément important du système énergétique du futur.

Pour réduire nos émissions de carbone, nous devrons nécessairement effectuer une transition importante vers plus d’énergies renouvelables. L’Amérique du Nord dispose d’un grand potentiel de sources renouvelables d’énergie, mais L’Europe et l’Afrique du Nord devront coopérer davantage. Les ressources éoliennes des bonnes régions d’Europe, en particulier des régions venteuses au large des côtes, devront être partagées avec les autres espaces géographiques. L’Europe du Sud et l’Afrique du Nord sont, quant à elles, les régions les plus propices au développement d’installations photovoltaïques. En tant que scientifique naïf, je rêve parfois d’exploiter l’énergie solaire dans le désert du Sahara, à la fois pour les pays développés et pour les pays en développement. On m’objecte que cela n’arrivera jamais, car la sécurité énergétique de l’Europe serait alors aux mains d’une région du monde potentiellement instable politiquement. Mais en quoi est-ce si différent d’une situation où la sécurité énergétique est assurée par l’exploitation du gaz naturel ou du pétrole ? Une « rente de l’énergie » en Afrique du Nord pourrait même améliorer la stabilité politique.

*
*     *

Je conclurai en évoquant deux images. La première est une photo prise un soir de Noël lors de la mission Apollo 8 en 1968. Alors que la capsule boucle sa dernière orbite autour de la Lune, nous voyons la Terre se lever au-dessus d’un paysage lunaire désolé. De plus près, notre maison est encore plus belle et, comme chacun le sait, nous n’avons nulle part ailleurs où aller. L’astronaute Bill Anders, qui a pris cette photo, a dit : « Nous avons parcouru tout ce chemin pour explorer la Lune et la chose la plus importante que nous ayons découverte est la Terre. » Mais depuis, nous avons découvert que nous étions en train de bouleverser notre climat.

La dernière image est une vue encore plus éloignée de la Terre. Il s’agit de la célèbre photographie prise par la sonde Voyager I alors qu’elle quittait l’orbite de Pluton : Un point bleu pâle. Carl Sagan a en effet convaincu les ingénieurs de la Nasa de retourner le satellite pour avoir un dernier aperçu de la Terre, qui apparaît comme un minuscule point de lumière bleu pâle :


Depuis ce point de vue distant, la Terre ne semble pas digne d’intérêt, mais pour nous, c’est différent. Regardez encore ce point. C’est là. C’est chez nous. C’est nous. Tous ceux que vous aimez, tous ceux que vous connaissez, tous ceux dont vous avez jamais entendu parler, tout être humain qui a jamais existé, y ont vécu leur vie.

L’ensemble de nos joies et de nos peines, des milliers de religions sûres d’elles-mêmes, des idéologies et des doctrines économiques, tous les chasseurs-cueilleurs, tous les héros et tous les lâches, tous les créateurs et tous les destructeurs de civilisations, tous les rois et tous les paysans, tous les jeunes couples amoureux, toutes les mères et tous les pères, les enfants pleins d’espoir, inventeurs et explorateurs, tous les tenants de la morale, tous les politiciens corrompus, toutes les superstars, tous les dirigeants suprêmes, tous les saints et tous les pécheurs de l’histoire de notre espèce ont vécu ici, sur ce grain de poussière suspendu à un rayon de soleil.

[…]

Quelqu’un a dit que l’astronomie est une expérience qui rend humble et forge le caractère. Il n’y a peut-être pas de meilleure preuve de la sottise des vanités humaines que cette image distante de notre monde minuscule. Selon moi, cela accentue notre responsabilité à montrer plus d’égards à autrui et à préserver et chérir le point bleu pâle, la seule maison que nous n’ayons jamais connue.

Carl Sagan, Pale Blue Dot :


A Vision of the Human Future in Space
(New York, Random House, 1994)











1. Texte traduit par Tigrane Cantat-Moltrecht, Mariane Penasa et Théo Rybarczyk (NdE).


2. Prix Nobel de physique, l’auteur accepte en 2008 le poste de secrétaire américain à l’Énergie qui lui est proposé par Barack Obama. En 2012, il retrouve une activité strictement scientifique et occupe aujourd’hui un double poste en biologie et en physique à l’Université de Stanford (Californie) (NdE).









Gaz de schiste :
la situation comparée des explorations et des exploitations dans le monde




par BERNARD TARDIEU


Les gaz de schiste1, une révolution aux États-Unis, un bouleversement majeur dans le monde de l’énergie

En juin 2010, une délégation de l’Académie des technologies rencontrait à Washington les principaux acteurs de l’énergie aux États-Unis. Leur message était clair : la priorité des États-Unis était l’indépendance énergétique et cette stratégie reposait sur deux piliers, le pétrole offshore et les gaz de schiste, que nous découvrions à l’époque. C’était au moment de l’accident du puits offshore Macondo dans le golfe du Mexique et, de ce fait, on a moins entendu parler du gaz de schiste, mais son entrée en scène était déjà une évidence. Les États-Unis étaient devenus en quelques années les premiers producteurs mondiaux de gaz devant la Russie. Les prévisions de production étaient revues à la hausse d’année en année. Le prix était bas, de l’ordre de 3 dollars/MBtu2 (ce qui équivaut en gros à 20 dollars/baril équivalent pétrole). Il a même baissé jusqu’à 2 dollars/MBtu. C’était une véritable révolution aux nombreuses conséquences. L’électricité, jusque-là majoritairement produite par des centrales à charbon, est devenue dès 2011 majoritairement produite à partir de centrales à gaz.

Le charbon, dont le lobby est pourtant particulièrement puissant aux États-Unis, a trouvé peu à peu beaucoup moins d’acheteurs sur le territoire national et le pays s’est mis à exporter massivement son charbon notamment vers l’Europe, et surtout l’Allemagne. Le charbon devenu abondant a provoqué une baisse de 30 % de son prix dans le monde. En Europe, il devient beaucoup plus économique de produire de l’électricité avec du charbon qu’avec du gaz. Des centrales à gaz modernes sont arrêtées. Ce contraste est dû à la disparité des systèmes de marchés. Il y a un marché mondial du charbon et du pétrole grâce à la multiplicité des échanges entre tous les pays de la planète. En revanche, il n’y a pas vraiment de marché du gaz car les principaux échanges se font par gazoducs et sont régis par des contrats bilatéraux qui dépendent de la moyenne du cours des produits pétroliers liquides. Les prix de court terme du gaz, ou spots, évoluent en fonction de l’offre et de la demande, et du prix des énergies concurrentes, mais sur des quantités faibles. Dans les années 1970, le prix du gaz n’avait pas de valeur cotée sur les marchés, il a été indexé sur les prix du pétrole. Les contrats sont souvent conclus pour des durées de dix à vingt ans, plutôt dans une perspective de hausse des prix (et pas de baisse des prix). C’est pour cette raison que l’on a pu constater simultanément des prix très bas du gaz aux États-Unis3, où les prix sont fixés en fonction des lois de l’offre et de la demande (gas to gas competition), des prix élevés en Europe et très élevés au Japon où ils sont en grande partie indexés sur le prix du pétrole. Tant que les États-Unis n’exporteront pas le gaz qu’ils produisent et exporteront massivement du charbon, le prix du charbon sera bas dans le monde et le prix du gaz quasi inchangé. Les contrats gaziers dans le monde ne peuvent être modifiés que par un changement des rapports de force suite à l’exploitation de nouvelles ressources de gaz, et notamment de gaz de schiste dans les pays importateurs de gaz. C’est pourquoi il est essentiel d’évaluer nos réserves potentielles de gaz de roche mère : c’est la seule manière de négocier en position de force.
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